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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Travaux sur le plateau sportif du stade Jean-
Louis VANTERPOOL -- Financement.

Objet : Travaux sur le plateau sportif du stade Jean-
Louis VANTERPOOL – Financement. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Considérant le programme pluriannuel de planifica-
tion de réhabilitation et de mise aux normes des struc-
tures sportives,
 
Considérant l’avis favorable du Comité de pilotage du 
Contrat de Développement Etat/Collectivité,

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
      
Article 1 : D’approuver la réalisation de travaux de 
couverture, de mise en conformité des équipements et 
de réhabilitation des vestiaires sur le plateau sportif 
du Stade Jean-Louis VANTERPOOL, pour un montant 
total de un million huit cent vingt-neuf mille euros (de 
1 829 000,00 €).

Article 2 : D’arrêter la participation de la Collecti-
vité pour la réalisation de cette opération à Trois cent 
soixante-cinq mille huit cents euros (365 800,00 €).

Article 3 : De solliciter le concours de l’Etat dans le 
cadre du Contrat de développement Etat/Collectivité 
à hauteur du complément nécessaire à l’enveloppe 

prévisionnelle du projet.

Article 4 : D’imputer ces dépenses au budget de la 
Collectivité.

Article 5 : D’autoriser La Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE :  Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Traitement antiparasitaire des bâtiments et 
espaces publics de la collectivité de Saint-Martin 

Objet : Traitement antiparasitaire des bâtiments et es-
paces publics de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;
Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2014/S 010-013420 du 15 janvier 2014, le BOMP B 
n°10 du 15 janvier 2014, le PELICAN N°2362 du 13 jan-
vier 2014.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 23 avril 2014 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre	

Adjudicataire

1 1
Sarl CHRISTOP’BUGS

		
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de Traite-
ment antiparasitaire des bâtiments et espaces publics 
de la Collectivité de Saint-Martin à la société « Sarl 
CHRISTOP’BUGS » – 6, rue des Acacias – Belle Plaine 
– Quartier d’Orléans – 97150 SAINT-MARTIN pour les 
lots suivant :

* Lot 1 : Prestations de dératisation des bâtiments de la 
Collectivité de Saint-Martin et d’espaces publics pour 
un montant maximum de 945 000 € (soit un montant 
annuel maxi de 315  000,00 €).

* Lot 2 : Prestations ponctuelles de dératisation des 
différents quartiers, des bâtiments publics, des espaces 
publics ainsi que les réseaux pluviaux et ravines pour 
un montant maximum de 72 000 € (soit un montant 
annuel maxi de 24  000,00 €).

* Lot 3 : Prestations ponctuelles de désinsectisation et 
de désinfection des différents quartiers pour un mon-
tant maximum de 72 000 € (soit un montant annuel 
maxi de 24  000,00 €).

Article 2 : De donner délégation au Président afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 3 ans, à compter de la date de noti-
fication de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

MARDI 6 MAI 2014 – MARDI 13 MAI 2014 – MARDI 20 MAI 2014 

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à 
l’Association Nationale des Elus du Littoral.

Objet : Adhésion de la Collectivité de Saint-Martin à 
l’Association Nationale des Elus du Littoral (A.N.E.L.).

Vu la loi organique n°2007-223 et 224 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer applicables à la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le chapitre III de la 6ème partie du le code géné-
ral des collectivités territoriales, et notamment l’article 
L.O. 6313-3 ;

Considérant que cette association a pour but de repré-
senter les élus et d’être l’interlocuteur qualifié auprès 
des pouvoirs publics pour les questions relatives à la 
mer et au littoral ;

Considérant que la Commune de Saint-Martin était 
déjà adhérente à cette association et que la Collectivité 
de Saint-Martin fait partie de ce projet ;

Considérant le rapport de la Présidente,
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’adhérer à l’Association Nationale des 
Elus du Littoral (A.N.E.L.).

Article 2 : Les frais engendrés par cette adhésion se-
ront imputés sur le budget de la Collectivité de l’exer-
cice en cours.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous les 
actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-

tamment l’article LO 6353-4;
Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;
Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe page 12

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-4a-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.
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ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.
SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.
Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe page 12

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-5-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Avis -- Projet de décret relatif aux dispositions 
des livres III, VI et VII de la partie règlementaire du 
code de la sécurité intérieure.

Objet : Avis -- Projet de décret relatif aux dispositions 
des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du 
code de la sécurité intérieure.

Vu le Décret 2013-1112 du 4 décembre 2013 relatif à la 
partie réglementaire du code de la sécurité intérieure ;

Vu le Décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux 
dispositions des livres Ier, II, IV et V de la partie régle-
mentaire du code de la sécurité intérieure ;

Conformément aux dispositions de l’article LO.6313-3 
du code général des collectivités territoriales ;

Considérant la saisine pour avis du Conseil Territorial 
par la Délégation de Saint-Barthélemy, par lettre en 
date du 17 avril 2014 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De prendre acte :

• Livre III : polices administratives spéciales

- Des dispositions relatives à la réglementation des 
armes et des munitions (acquisition et détention, com-
merce de détail, conservation, port et transport)
- Des dispositions relatives aux jeux de hasards, 
casinos, loteries 
- Des dispositions relatives à la fermeture administra-
tive de certains établissements (vente à emporter de 
boissons alcoolisées ou d’aliments préparés sur place 
et diffusant de la musique)
- Des dispositions relatives à l’Outre-Mer 

• Livre VI : activités privées de sécurité

- Des dispositions relatives aux activités privées de 
surveillance et de gardiennage, de transport de fonds 
et de protection physique des personnes (conditions et 
modalités d’exercice, cas des services de sécurité des 
bailleurs d’immeuble, des services internes de sécurité 
et des entreprises de transport)
- Des dispositions relatives aux activités des agences 
de recherches privées 
- Des dispositions relatives au Conseil national des 
activités privées de sécurité
- Des dispositions relatives à l’Outre-Mer 

• Livre VII : sécurité civile

- Des dispositions générales sur le Conseil national et 
le Conseil départemental de sécurité civile
- Des dispositions relatives aux acteurs de la sécurité 
civile (sapeurs-pompiers volontaires, associations de 
sécurité civile) ;
- Des dispositions relatives à la protection générale de 
la population (plan de sauvegarde, document
d’information sur les risques majeurs, obligations en 
matière de sécurité, alerte, déminage)

- Des dispositions relatives à l’organisation des se-
cours et gestion des crises (planification opération-
nelle, plans ORSEC, plans particuliers d’intervention, 
opérations de secours en mer et des aéronefs)
- Des dispositions relatives à l’Outre-Mer

Sous réserve que :
- les dispositions dudit projet de Décret n’empiètent 
pas sur les compétences transférées à la Collectivité 
d’Outre-Mer de Saint-Martin ;

- Soit créée la Commission Territoriale de la sécu-
rité des transports de fonds et qu’un représentant du 
Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin 
soit désigner au sein de cette dernière;

- Soit créé le Conseil Départemental de sécurité civile  
et qu’un représentant de la Collectivité de Saint-Mar-
tin soit désigné au sein de ce dernier ;

- Soit ajoutés dans les dispositions particulières à la 
Collectivité de Saint-Martin du livre VII : Les mots 
« plan communal de sauvegarde » sont remplacés par 
les mots « plan territorial de sauvegarde » ; 

- Soit ajoutés dans les dispositions particulières à la Col-
lectivité de Saint-Martin du livre VII : Les mots 
« réserve communale  de sécurité civile » sont rempla-
cés par les mots « réserve territoriale de sécurité civile » 

- Soit ajoutés dans les dispositions particulières à la 
Collectivité de Saint-Martin du livre VII : Les mots 
« sous l’autorité du maire » sont remplacés par les 
mots « sous l’autorité du Président de la Collectivité » ;

- Soit ajouté dans les dispositions particulières à la Col-
lectivité de Saint-Martin du livre VII : Le mot 
« commune » est remplacé par le mot « collectivité » ; 

- Soit ajoutés dans les dispositions particulières à la 
Collectivité de Saint-Martin du livre VII : Les mots 
« document d’information communal sur les risques 
majeurs » sont remplacés par les mots « document 
d’information territorial sur les risques majeurs  » ; 

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à ce projet de décret.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
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Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-6-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Avis - Projet de décret relatif à la partie règle-
mentaire du code de la sécurité intérieure.

Objet : Avis -- Projet de décret relatif à la partie régle-
mentaire du code de la sécurité intérieure.

Vu le Décret 2013-1112 du 4 décembre 2013 relatif à la 
partie réglementaire du code de la sécurité intérieure ;

Vu le Décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux 
dispositions des livres Ier, II, IV et V de la partie régle-
mentaire du code de la sécurité intérieure ;

Conformément aux dispositions de l’article LO.6313-3 
du code général des collectivités territoriales ;

Considérant la saisine pour avis du Conseil Territorial 
par la Délégation de Saint-Barthélemy, par lettre en 
date du 14 avril 2014 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De prendre acte  : Des dispositions rela-
tives à la compétence des préfets maritimes pour l’or-
ganisation des opérations de recherche et de sauve-
tage des personnes en détresse en mer et des mesures 
d’adaptation nécessaires relatives à l’Outre-Mer.

Sous réserve que les dispositions dudit projet de Dé-
cret n’empiètent pas sur les compétences transférées à 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin ;

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à ce projet de décret.

Article 3 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui les concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-7-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Fixation de la date limite de dépôt des déclara-
tions des revenus de l’année 2013.

Objet : Fixation de la date limite de dépôt des déclara-
tions des revenus de l’année 2013.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6314-4-II ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin, notamment l’article 175 ;

Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil Exécutif,

CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions 
de l’article 175 du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin, « les déclarations [de revenus] 
doivent parvenir à l’administration au plus tard le 31 
mai, sauf report de cette date décidé par le conseil exé-
cutif. Ce report ne peut excéder 30 jours » ;

CONSIDÉRANT qu’un retard dans l’impression et 
l’adressage des imprimés et notices conduit les ser-
vices de l’État chargés de l’assiette de l’impôt (service 
fiscal de Saint-Martin) à demander un report de 15 
jours de la date limite de dépôt des déclarations de 
revenus pour l’année 2013 ;

CONSIDÉRANT que ces services indiquent que ce 
report ne compromet pas la mise en recouvrement 
du rôle principal vers le 15 août prochain pour une 
date limite de paiement fixée au 30 septembre comme 
chaque année ;

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De reporter du 31 mai au 15 juin 2014 la 
date limite de dépôt des déclarations des revenus de 
l’année 2013.

Article 2 : De demander aux services de l’État de 
faire une application très stricte de la majoration de 10 
% prévue en cas de dépôt tardif des déclarations de 
revenus.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-8-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.
SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Subventions aux associations pour l’année 
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2014 -- 1ère ventilation.

Objet : Subventions aux associations pour l’année 2014 
– 1ère ventilation.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Considérant l’avis de la Commission de la Culture, de 
la Jeunesse, du Sport et de la Vie Associative réunie en 
date du 10 avril 2014

Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil  Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De valider, au cas par cas, la répartition 
présentée par la Commission de la Culture, de la Jeu-
nesse, du Sport et de la Vie Associative du Pôle Déve-
loppement Humain, pour un montant total de CINQ 
CENT QUATRE VING DIX NEUF MILLE CINQ 
CENT EUROS  (599 500 €).

Article 2 : D’émettre au cas par cas un avis quant 
aux montants proposé par ladite commission.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

Article 4 : D’autoriser le président à signer tout do-
cument relatif à cette affaire,

Article 5 : La Présidente du Conseil  territorial, le 
Directeur Général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.
					   
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe page 13

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-9-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Prise en charge des titres de transport -- Jeux 
Inter-Iles.

Objet : Prise en charge de titres de transport – Jeux In-
ter-Iles.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande de prise en charge par la col-
lectivité des frais de transport présentée par le président 
de l’USEP Iles du Nord en date du 29 avril 2014

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De prendre en charge des frais de trans-
port maritime au bénéfice des cinquante-six partici-
pants à la troisième édition des jeux inter-îles qui se 
déroulera le 5 juin 2014 à Saint-Barthélemy.

Article 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

Article 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 

CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0	
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-9a-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Prise en charge de titres de transport au béné-
fice de collégiens.

Objet : Prise en charge de titres de transport au bénéfice 
de collégiens.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande de prise en charge par la 
collectivité des frais de transport présentée par le pré-
sident de l’UNSS Saint-Martin en date du 29 avril 2014 
pour la prise en charge de 14 billets ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De prendre en charge sept billets d’avion 
Saint-Martin/Martinique/Saint-Martin pour les collé-
giens pour participer à la finale du championnat UNSS 
Antilles Guyane de Basketball et de Volleyball en Mar-
tinique. 

Article 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

Article 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 70-9b-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 06 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Prise en charge de frais divers -- Concours Félix 
Eboué.

Objet : Prise en charge de frais divers – Concours Félix 
Eboué.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande de prise en charge par la 
collectivité des frais de transport et d’hébergement 
présentée par l’association du foyer socio-éducatif du 
Lycée Polyvalent des Iles du Nord,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De prendre en charge les frais de trans-
port aérien et d’hébergement de trois participants au 
concours Félix Eboué en Guadeloupe du 15 au 18 mai 
2014.

Article 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

Article 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 71-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 13 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : Marché public d’assurances.

Objet : Marché public d’assurances.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2014/S 014-021008 du 21 janvier 2014, le BOMP B 
N°14 du 21 janvier 2014, le PELICAN N°2366 du 17 
janvier 2014,

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 23 avril 2014 ;

Considérant le classement des offres comme suit :

Lot 1 : Assurance Responsabilité civile et juridique

N° d’ordre 
de classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1

Groupement Cabinet 
Tackling Assurances et 

Cooper Gay France

Lot 2 : Assurance Dommage aux biens mobiliers et 
immobiliers

N° d’ordre 
de classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1

Groupement Cabinet 
Tackling Assurances et 

Cooper Gay France

	
Lot 3 : Assurance Véhicules

N° d’ordre 
de classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1
Breteuil Assurances 

Courtage

2 2
Cabinet Tackling Assu-
rances (GFA Caraïbes)

	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché public d’as-
surances à l’entreprise suivantes : 

--- LOT 1 : Assurance Responsabilité civile et juri-
dique au groupement Cabinet Tackling Assurances et 
Cooper Gay France – Lot N°10 Saint-Jean – Bellevue 
– 97150 SAINT-MARTIN pour un montant annuel de 
98 500,00 € HT ;

--- LOT 2 –  Dommage aux biens au groupement Cabi-
net Tackling Assurances et Cooper Gay France – Lot 
N°10 Saint-Jean – Bellevue – 97150 SAINT-MARTIN 
pour un montant annuel de 609 403,00 € HT ;

--- LOT 3 – Assurance Véhicules au Cabinet BRETEUIL 
Assurances Courtage – 34 avenue de Gravelle – 94220 
Charenton le Pont pour un montant annuel de 1 390,00 
€.

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer l’acte d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 48 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
	
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 71-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 13 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : Assistance de maîtrise d’ouvrage pour la mise 
en œuvre du projet d’aménagement de la baie de Mari-
got.

Objet : Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en 
œuvre du projet d’aménagement de la Baie de Marigot.
 
Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel 
public à la concurrence paru dans le JOUE N°2014/S 
020-031516 du 29 janvier 2014, le BOMP B n°20 du 29 
janvier 2014, le PELICAN N°2373 du 28 janvier 2014.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 23 avril 2014 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci  avec les membres du grou-
pement RICOCHIN CONSULTANT (mandataire) / 
Cabinet LANDOT & Associés Selarl / STRATORIAL 
Finances / Sarl TROPISME et EGIS Ports. 

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre 
de classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1

Groupement mandataire 
Cabine RICOCHIN 

Consultant

2 2
Groupement BRLI / Ernest 

&Young / GENESIS

	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du projet 
d’aménagement de la Baie de Marigot au groupement 
-  Mandataire Cabinet RICOCHIN CONSULTANT 
– Immeuble Rubis – Lot 15 ZAC de Nolivier – 97115 
SAINTE-ROSE pour un montant total toutes tranches 
confondues de 436 550,00 € HT.

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 48 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 71-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 13 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : Convention entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes 
Agées Dépendantes «Bethany Home».

OBJET : Convention entre la Collectivité de Saint-Mar-
tin et l’Etablissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes «Bethany Home».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant création de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-
Martin ;

Vu les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Familles notamment en ses articles L.313-8-1 et L.314-1 ;

Vu la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action so-
ciale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la 
gestion budgétaire, comptable et financière des établis-
sements sociaux et médico-sociaux ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’approuver la convention d’habilitation 
entre la Collectivité de Saint-Martin et l’Etablissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « 
Bethany Home ».

Article 2 : D’autoriser la Présidente de la Collectivité 
de Saint-Martin à signer ladite convention.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe pageS 14 à 16 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe page 17

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 72-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 20 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Avis -- Projet d’ordonnance relatif au dévelop-
pement de la facturation électronique.

Objet : Avis Projet d’ordonnance relatif au développe-
ment de la facturation électronique.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Considérant le courrier du Préfet délégué ;

Considérant le rapport de la Présidente,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet 
d’ordonnance relatif au développement de la factura-
tion électronique.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 71-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 13 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : Avis -- Projet de décret portant réforme des 
aides à la presse.

Objet : Avis – Projet de décret portant réforme des aides 
à la presse.

Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

Vu le courrier du Préfet,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur le projet  
de décret portant réforme des aides à la presse.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT - GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 71-5-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 13 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Wendel COCKS

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : Autorisations de voirie.

Objet : Autorisations de voirie. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 12 mars 2013,

Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le do-
maine public aux pétitionnaires dont la liste figure en 
annexe de la présente délibération. 

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 13 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
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4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 72-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 20 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS :  Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR,

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Avis -- Projet de décret relatifs aux modalités 
de transfert définitif des services ou parties de services 
déconcentrés de l’Etat qui participent à l’exercice des 
compétences transférées à la Collectivité de Saint-Mar-
tin par l’article 4 de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer

Objet : Avis – Projet de décret relatifs aux modalités 
de transfert définitif des services ou parties de services 
déconcentrés de l’Etat qui participent à l’exercice des 
compétences transférées à la Collectivité de Saint-Mar-
tin par l’article 4 de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant le courrier du Préfet délégué ;

Considérant le rapport de la Présidente,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatifs aux modalités de transfert définitif des 
services ou parties de services déconcentrés de l’Etat 
qui participent à l’exercice des compétences transfé-
rées à la Collectivité de Saint-Martin par l’article 4 de 

la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0	
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 72-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 20 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la  Présidente;Le Conseil 
Exécutif,

DECIDE :
      

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 mai 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	_
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir annexe page 18

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 72-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le mardi 20 mai à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Régularisation pour la cession des parcelles sur 
les 50 pas géométriques.

Objet : Régularisation pour la cession des parcelles sur 
les 50 pas géométriques.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notam-
ment l’article LO 6353-4 ;

Vu le code de l’urbanisme,

Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service de l’urbanisme,

Considérant l’avis de la commission ad’hoc de régu-
larisation des occupants de la zone des 50 pas géomé-
triques en date du 15 mai 2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

Article 1 : De transférer dans le domaine privé de la 
collectivité les parcelles dont les occupants ont reçus 
un avis favorable de la commission ad’hoc chargée de 
la régularisation des occupants de la zone des 50 pas 
géométriques conformément au tableau joint.

Article 2 : D’entériner les avis de la commission 
ad’hoc de régularisation des occupants de la zone 
des 50 pas géométriques pour la cession de parcelles 
à Morne-Rond Sandy-Ground, conformément au ta-
bleau joint à la présente délibération.

Article 3 : De fixer le prix à trente euros (30,00 €) le 
mètre carré, majoré de 30% pour les parcelles en bor-
dure de mer soit trente-neuf euros (39,00 €) le mètre 
carré.

Article 4 : Le transfert dans le domaine privé de la 
collectivité et les tarifs mentionnés à l’article 3 s’ap-
pliquent également à la délibération CE 112-9-2011 en 
date du 26 juillet 2011. 

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 mai 2014.
						    
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

Voir deux annexes pageS 18 ET 19 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 70  - 4  - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 70  - 4a  - 2014

Collectivité de SAINT-MARTIN 971 127 

                            

 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

Complété le 
 

 

Nom et Adresse du demandeur 
 

Références cadastrales 

 

Adresse du terrain 
 

Nature des travaux 

 

POS 
 

Superficie
.  

 
 

 

Décision 
Nature 

Date 

 

Destination 

 
S / P 

 

OBSERVATION 

 

 
PD 971127 

1404002  

 
11/04/2014  

 
 

SCI RCP   
241    Terres Basses  
97150 SAINT MARTIN 
 
BI 202   

241 Terres Basses    
 
Démolition partielle 
Démolition Totale :  
  

 
NBa  

 

 
2 638 m² 

 
Favorable  

 

 
Habitation 

 
80 m² 

 

 
PA 971127 
1203010 02  

 
04/04/2014  

 
 

EURL ESPERANCE ESTATE 
DEVELOPEMENT   
11   Rue Fort Louis  
97150 SAINT MARTIN 
 
AR 553 et 554   

RN 7 Hope Hill    
 
Transfert de nom :   

 
INA 

 
16 253 m² 

 
Favorable  

 

 
13 lots 

 

 
PC 971127 

1101088 

 
04/10/2011 

Monsieur GARCIA Emmanuel Barthélémy 
32 rue du Jardin Mont Vernon III 
97150  SAINT-MARTIN 
 
BD 581 

32 rue du Jardin Mont Vernon III 
 
Construction neuve 

 
NB 

 
2 162 m² 

 
Favorable 

 
09/01/2012 

 
Logts : 2 

 
98 m² 

 
Demande de prorogation 

 
PC 971127 
1301024 01  

 
28/03/2014  

 
 

Monsieur CASOLA Fréderic et Madame 
THIBERT ép CASOLA Sonia  
10   Impasse Ausmare  
97150 SAINT MARTIN 
 
BK 76   

Rue des Flamboyants   Grand-Case    
 
Construction neuve 
Modification :  
  

 
UGc 

 

 
637 m² 

 
Favorable  

 

 
Habitation 

 
152,09 m² 

 
Rotation de l’implantation d’une partie du bât 

 
PC 971127 

1401004  

 
14/01/2014  

 
 

Madame BROOKS JAMES Jacqueline  
79   Rue de Hollande  
97150 SAINT MARTIN 
 
AE 527   

65 rue de Hollande    
 
Nouvelle construction :   

 
UA 

 
188 m² 

 
Défavorable  

 

 
Logts :4 

 
233,59 m² 

 
Non respect art 6 et 7 

 
PC 971127 

1401017  

 
28/02/2014  

 
 

Monsieur SCOTLAND Anne-Laure  
13   Rue Les résidences de Friar's Bay  
97150 SAINT MARTIN 
 
AO 680   

13 rue Les Résidences de Friar's 
Bay    
 
Construction neuve :   

 
UGb  

 

 
1 640 m² 

 
Défavorable  

 
 
 

 
Habitation 

 
375,51 m² 

 
Demande ne reflétant pas la réalité du terrain 

 
PC 971127 

1401018 

 
28/02/2014 

Monsieur et Madame PLAISANT Hubert 
162 Rue de Hollande 
97150 SAINT-MARTIN 
 
AR 429 

24 Rue Jardin des Dains 
 
Construction neuve 

 
UG 

 
949 m² 

 
Favorable 

 
Habitation 

 
153 m² 

 

 
PC 971127 

1401019  

 
06/03/2014  

 
 

Monsieur LAKE Augustin Emmanuel  
84   Rue de Friar's Bay  
97150 SAINT MARTIN 
 
AO 0624, AO 0625   

84 Rue de Friar's Bay    
 
Extention d'une construction :   

 
UGb  

 

 
1 640 m² 

 
Défavorable  

 
 

 
Logts :4 

 
148 m² 

 
Non respect art 8 et 14 

 
PC 971127 

1401021  

 
13/03/2014  

 
 

Madame QUINON Isabelle  
2   Impasse Max ALLEN  
97150 SAINT MARTIN 
 
AO 817   

2 Impasse Max ALLEN     
 Friar's Bay    
 
Construction neuve :   

 
UGb 

 
1 622 m² 

 
Favorable  

 
 

 
Habitation 

 
63 m² 

 

 
PC 971127 

1401025 

 
28/03/2014 

Monsieur COCKS Charles Henry 
2b Impasse Fish Pot Road 
Orléans 97150 SAINT MARTIN 
   
AY 691 

16 Rue de Coralita 
Orléans 
 
Construction neuve 

 
UGa 

 
2 784 m² 

 
Défavorable 

 
Logts: 2 

 
131 m² 

 
Non respect art.8 

 

 
PC 971127 

1401027  

 
28/03/2014  

 
 

Monsieur HOL Romilien Rigobert  
21   Rue Martha ILLIDGE  
97150 SAINT MARTIN 
 
BT 131, BT 187, BT 188   

21 rue Martha ILLIDGE      
 Quartier d'Orléans    
 
Extention d'une construction 
Démolition partielle  

 
UC 

 
4 746 m² 

 
Défavorable  

 

 
Logts :2 

 
91,20 m² 

 
Non respect art.6 

Véranda de 2 m de large inaccessible par 
logts 

 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN   971127 

                              

 

N°Dossier 
 

Date dépôt 

 
Complété le 

 

 

Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales 

 

Adresse du terrain 

 
Nature des travaux 

 

POS 
 

Superficie

.  
 

 

 

Décision 

Nature 
Date 

 

Destination 

 

S / P 

 

OBSERVATION 

 

 
PD 971127 

1304003  

 
02/09/2013  

 
 

Madame CHEMLA-DAGETT Jennifer Lynn  
515   Rue des Terres Basses  
97150 8 SAINT MARTIN 
 
BL 385   

17 b rue de la Falaise  Terres-
Basses    
 
Démolition Totale : Démolition d'une 
dalle en beton existante, plus 
piscine  

 
NBa 

 
10 000 m² 

 
Favorable  

 

 
Habitation 

 

 

 
PD 971127 

1304004  

 
04/10/2013  

 
 

 CONSERVATOIRE DU LITORAL   
803    Anse Marcel  
97150 SAINT MARTIN 
 
AY 102   

Rue de L'Escale Babit Point    
Oyster-Pond    
 
Démolition Totale :   

 
UGa 

 

 
1 590 m² 

 
Favorable  

 

 
 

 
Bât en ruine 

 
PC 971127 

1301076  

 
18/09/2013  

 
 

Monsieur PETRELLUZZI Laurent                   
et Madame BELLENFANT Cécilie  
6   Route  de Petite Plage  
97150 SAINT MARTIN 
 
AP 511   

Lot 31 Mont-Choisy II    Happy-Bay    
 
Construction neuve :   

 
INAta 

 
2 000 m² 

 
Favorable  

 

 
2 maisons ind 

 
200 m² 

 

 
PC 971127 

1301077  

 
23/09/2013  

 
 

SARL SUPERMARCHE DU CARRELAGE   
16   Boulevard de la  Pointe Jarry  
97122 BAIE MAHAULT 
 
AT 49   

3 rue Carline Grand- case    
 
Construction neuve :   

 
1NAug 

 
 

 
1 665 m² 

 
Favorable  

 

 
Entrepôt  

 
775 m² 

 

 
PC 971127 

1301081  

 
04/10/2013  

 
 

Monsieur RICHARDSON Victor Emmanuel  
37   Rue de L'Espérance  
97150 SAINT MARTIN 
 
AT 117   

37 rue de l'Espérance     Grand-
Case    
 
Surélévation :   

 
UG 

 
972,73 m² 

 
Favorable  

 

 
Logt : 1 

 

 
PC 971127 

1301082  

 
07/10/2013  

 
 

Monsieur JASARON Marcena  
12   Boulevard Docteur Hubert Petit  
97150 SAINT MARTIN 
 
BE 1087   

86 rue les Hauts de Concordia  
 
Construction neuve   
 

 
UGb 

 
1 466 m² 

 
Favorable  

 
 
 

 
Logts : 3 

 

 
PC 971127 

1301083  

 
15/10/2013  

 
 

SCI MJ2C   
35   Rue Bleue  
97150 SAINT MARTIN 
 
AT 649   

1 Rue Carline Grand-Case    
 
Nouvelle construction :   

 
INAug 

 
888 m² 

 
Favorable  

 
 

 
Hangar / Bur 

 
250 m² 

 

 
DP 971127 

1302033  

 
08/08/2013  

 
 

SCI LA DAME DE SAINT-MARTIN   
38   Rue Sergent Michel Berthet  
69008 LYON 
 
BE 943   

Rue de Concordia la Colombe   
 
Aménagement d’un terrain  
 

 
UC  

 

 
2 600 m² 

 
Favorable  

 

 
Parking / 

Escalier de 
secours 

 

           
DP 971127 

1302036  

 
04/09/2013  

 
 

Madame HAMLET Jessica  
12   Résidence Coconuts  
97150 SAINT MARTIN 
 
BX 62   

12 Résidence Coconuts Agrément    
 
Autres travaux :   

 
UG  

 

 
 

 
Rejet tacite  

 

 
Terrasse 
ouverte 

 
Pièces compl non fournies 

 
DP 971127 

1302039  

 
02/10/2013  

 
 

SARL SINDEXTOUR   
5    Hotel la Plantation  
97150 SAINT MARTIN 
 
AW 33   

213 rue du Safran Baie Orientale    
 
Travaux sur construction existante 
Travaux de réfection et d'entretien :  
  

 
NDa 

 
 

 
Favorable  

 

 
Restaurant de 

plage 

 
Bikini Beach 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 70  - 8 - 2014

N°  ASSOCIATION 
MONTANT  
SOLLICITÉ 

OBJET 
DECISION DU 

CONSEIL EXECUTIF 

1 A.C.E.D.   Association de Lutte Contre l'Exclusion et la Délinquance 44 000,00 € Socio-éducatif / Jeunesse 5 000,00 € 

2 ABC Intersports 37 092,00 € Boxe 9 000,00 € 

3 Agrémént Youth in Action 8 900,00 € Basket-ball 3 000,00 € 

4 Archiball West Indies 64 500,00 € Rugby 7 500,00 € 

5 Association for Hope and Music Developpement 34 800,00 € Culturel 10 000,00 € 

6 Association Sportive du L.E.P. de Saint Martin 4 500,00 € Sports (socio-éducatif) 1 500,00 € 

7 Avenir Sportif Club de Saint Martin 63 000,00 € Athlétisme 30 000,00 € 

8 Backayard Pro 5 900,00 € Sports (divers) 4 500,00 € 

9 Bodybuilding and fitness association of Saint Martin B.F.A.S.M. 30 000,00 € Body building 5 000,00 € 

10 Boys in the Yard 27 000,00 € Basket-ball 3 000,00 € 

11 Caribbean Karaté Oyama SXM (CKOSM) 10 000,00 € Karaté 3 000,00 € 

12 Caribbean Shidokan 10 000,00 € Arts martiaux 2 000,00 € 

13 Centre Culturel de Grand Case 100 000,00 € Culturel 50 000,00 € 

14 Centre Culturel de Saint Martin 252 500,00 € Culturel 125 000,00 € 

15 Cie A Vrai Dire 5 100,00 € Culturel 2 000,00 € 

16 Club de Gym de Saint Martin 13 000,00 € Gymnastiques 7 500,00 € 

17 Club Wind Adventure 20 000,00 € Surf 5 000,00 € 

18 Comité de Basket ball Territorial de Saint Martin -------------- Basket-ball 40 000,00 € 

19 Comité de Cyclisme Territoriale de Saint Martin 96 500,00 € Cyclisme 10 000,00 € 

20 Comité Miss Saint Martin 34 790,00 € Culturel 3 500,00 € 

21 District de Football de St-Martin 70 000,00 € Foot ball 35 000,00 € 

22 Ecole de Judo St. Martin Antilles 17 500,00 € Judo 6 000,00 € 

23 FC Marigot 3 000,00 € Foot ball 2 000,00 € 

24 Foyer Socio Educatif des Iles du Nord 24 000,00 € Socio-éducatif / Jeunesse 8 000,00 € 

25 Foyer Socio Educatif du Collège III 3 475,00 € Socio-éducatif / Jeunesse 2 000,00 € 

26 Good Friends 23 000,00 € Culturel 10 000,00 € 

27 Grain d'Or 20 584,00 € Culturel 12 000,00 € 

28 Head Made Factory 35 000,00 € Culturel 3 000,00 € 

29 Jeunesse Soualiga 11 000,00 € Socio-éducatif / Jeunesse 3 000,00 € 

30 Kakao Beach Club 2 000,00 € Tennis 2 000,00 € 

31 La Bonne Note 8 000,00 € Culturel 6 000,00 € 

32 Les Anciens combattants de Saint Martin ACVG 5 000,00 € Patrimoine 3 000,00 € 

33 Les Etoiles de Quartier d'Orléans 3 690,00 € Sports (socio-éducatif) 3 000,00 € 

34 Les Explorateurs 52 541,00 € Culturel 20 000,00 € 

35 Ligue de Volley ball des Iles du Nord -------------- Volley ball 45 000,00 € 

36 Mad Twoz Family 6 600,00 € Culturel 1 500,00 € 

37 Saint Martin Caribbean Beach Tennis 5 000,00 € Sports 3 000,00 € 

38 Saint-Martin Conquerors Windball Cricket Club 20 000,00 € Windball / Cricket 2 000,00 € 

39 Saint-Martin Protect Our Nation Youth Base-ball / Soft-ball 20 700,00 € Base-ball / Soft-ball 3 000,00 € 

40 Savana Community Minded Group 6 600,00 € Culturel 3 000,00 € 

41 Seishin Dojo Thierry Guedj 1 8 000,00 € Arts martiaux 2 000,00 € 

42 SEM ORLEANS 69 186,00 € Socio locataire 3 000,00 € 

43 Sol Art Events 4 000,00 € Culturel 1 500,00 € 

44 Speedy Plus 120 000,00 € Athlétisme 30 000,00 € 

45 Sportive du Collège de Saint Martin II  Soualiga 9 500,00 € Sports (socioéducatif) 2 000,00 € 

46 Sportive du Collège de Saint-Martin I 10 000,00 € Sports (socio-éducatif) 2 000,00 € 

47 SXM Horizon 25 000,00 € Culturel 5 000,00 € 

48 SXM sport pour tous --------------- Sports 15 000,00 € 

49 Temps Danse 6 500,00 € Culturel 2 000,00 € 

50 Tennis Club de l'île de Saint Martin 43 750,00 € Tennis 25 000,00 € 

51 Vélo Club de Grand Case 40 000,00 € Cyclisme 10 000,00 € 

52 Youth Development Center 10 000,00 € Socio-éducatif / Jeunesse 3 000,00 € 

 TOTAL 1 545 208,00 € 
 599 500,00 € 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 71  - 3 - 2014
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 d
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 p
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C
O
N
V
E
N
T
IO
N
 D
’H
A
B
ILIT

A
T
IO
N
 A
 L’A

ID
E
 S
O
C
IA
LE
 

  Vu
 la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant création de la C

ollectivité d’outre-m
er de S

aint-
M

artin ; 
 Vu

 les dispositions du C
ode de l’A

ction sociale et des F
am

illes notam
m

ent en ses articles L.313-8-1 et 
L.314-1 ; 
 Vu

 les dispositions du C
ode de la S

anté publique ; 
 Vu

 la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et m
édico-sociale ; 

 Vu
 le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, com

ptable et financière des 
établissem

ents sociaux et m
édico-sociaux ; 

 Vu
 les crédits inscrits au chapitre 65, articles 651143 et 65243 du budget de la C

ollectivité; 
 Il est convenu ce qui suit : 
 E

N
TR

E  
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin, représentée par sa P
résidente, M

adam
e A

line H
A

N
S

O
N

, dûm
ent m

andatée 
par délibération du C

onseil E
xécutif ; 

 D
’une part, 

 E
T 

 Le C
onseil d’A

dm
inistration de B

ethany H
om

e, représenté par sa P
résidente, M

adam
e R

am
ona C

O
N

N
O

R
, 

dûm
ent m

andaté par délibération du C
onseil d’A

dm
inistration ; 

 D
’autre part, 

 I L EST C
O

N
VEN

U
 ET A

R
R

ÊTÉ C
E Q

U
I SU

IT : 
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   A
rticle 3 : H

abilitation
. 

 B
ethany H

om
e est habilité à recevoir du 1

er janvier 2011 au 31 décem
bre 2014, dans le cadre de son 

activité d’établissem
ent d’hébergem

ent pour personnes âgées dépendantes, des personnes bénéficiaires 
de l’A

ide sociale légale, valides ou sem
i-valides, ayant 65 ans et plus ou au m

oins 60 ans dans le cadre des 
dispositions dérogatoires m

entionnées dans la présente convention. 
 C

ette habilitation vaut dans la lim
ite des quarante places autorisées dont cinq lits de cure m

édicale. 
 L’établissem

ent B
ethany H

om
e est référent sur le territoire de S

aint-M
artin en m

atière d’hébergem
ent des 

personnes âgées vulnérables. 
  A

rticle 4 : O
bligations. 

 A
fin de m

ettre en œ
uvre sa m

ission d’hébergem
ent des personnes âgées vulnérables définit par l’article L. 

312-1 du C
ode de l’action sociale et des fam

illes, B
ethany H

om
e s’engage à établir des partenariats 

fonctionnels avec des personnes physiques ou m
orales intervenant dans les secteurs social, m

édico-social 
et sanitaire pour la réalisation des actions invoquées à l’article 2 de la présente convention, de prestations 
com

plém
entaires ou de proxim

ité. 
 A

 ce titre, B
ethany H

om
e s’engage notam

m
ent à collaborer, dans le cadre des dispositions réglem

entaires 
et, selon les conditions définies par la C

ollectivité de S
aint-M

artin, notam
m

ent avec : 

 

La D
irection de l’A

utonom
ie des P

ersonnes ; 

 

La C
ellule T

arification et C
om

ptabilité du P
ôle S

olidarité et F
am

ille ; 

 

Les établissem
ents et services à public sim

ilaire, reconnus par la C
ollectivité. 

 Les conventions fonctionnelles, dans le cadre des partenariats, ne sauraient engager la responsabilité 
financière de la C

ollectivité de S
aint-M

artin qui n’en est pas co-signataire. 
 Les conventions fonctionnelles sont néanm

oins transm
ises à la C

ollectivité pour inform
ation. 

  C
H

A
PITR

E II : D
ISPO

SITIO
N

S FIN
A

N
C

IÈR
ES.       

  A
rticle 5 : Participation de la C

ollectivité. 
 E

n contrepartie des obligations im
posées par le présent accord et des services rendus, la C

ollectivité 
T

erritoriale participe aux dépenses de fonctionnem
ent de l’établissem

ent susvisé sur la base d’un prix de 
journée. 
 L’établissem

ent 
d’hébergem

ent 
pour 

personnes 
âgées 

B
ethany 

H
om

e 
est 

soum
is 

aux 
dispositions 

budgétaires et com
ptables applicables aux services sociaux et m

édico-sociaux définies par le C
ode de 

l’action sociale et des fam
illes, en particulier les articles L. 314-1 et suivants et R

. 314-1 et suivants.  
 C

onsidérant les prestations fournies, l’établissem
ent B

ethany H
om

e relève de la tarification conjointe de la 
C

ollectivité de S
aint-M

artin de l’A
gence de S

anté de G
uadeloupe, de S

aint-B
arthélem

y et de S
aint-M

artin. 
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  E
n vue d’obtenir une plus grande optim

isation de ces prestations, l’établissem
ent B

ethany H
om

e et la 
C

ollectivité de S
aint-M

artin s’engagent sur une période du 1
er janvier 2014 au 31 décem

bre 2016 sur les 
principes consignés dans les articles suivants. 
  A

rticle 6 : Procédure budgétaire. 
 L’objectif poursuivi est de perm

ettre la couverture des charges nécessaires à l’accom
plissem

ent du projet 
d’établissem

ent et du projet de vie relevant du cham
p de com

pétence de la C
ollectivité. 

 La déterm
ination du m

ontant alloué pour l’année donnera lieu pour l’exercice concerné à un arrêté pris par 
le P

résident du C
onseil territorial, sur proposition de la D

irection G
énérale A

djointe du P
ôle S

olidarité et 
F

am
illes, qui veillera à assurer les m

oyens nécessaires à la réalisation de la m
ission de l’établissem

ent. 
 1. 

C
haque année, le directeur de l’établissem

ent adressera au P
résident du C

onseil territorial, au plus tard 
le 31 octobre de l’exercice n, les propositions budgétaires de ladite structure pour l’exercice n

+
1 et la 

délibération de son C
onseil d’A

dm
inistration portant approbation.  

 C
es propositions devront être accom

pagnées : 


 
D

u rapport budgétaire justifiant les prévisions de dépenses et de recettes ; 


 
D

u classem
ent des personnes accueillies par groupes hom

ogènes ; 


 
D

u tableau des effectifs du personnel ; 


 
D

es projets d’investissem
ent et leur am

ortissem
ent. 

 2. 
A

u plus tard le 30 avril de l’année qui suit celle de l’exercice, le directeur d’établissem
ent rend

ra com
pte 

de l’évaluation de la prise en charge de son public. U
n com

pte rendu des activités de l’exercice écoulé 
sera adressé au P

résident du C
onseil territorial et com

prendra, le C
om

pte A
dm

inistratif de l’ordonnateur 
et les com

ptes annuels (bilans, com
ptes de résultats et annexes).  

 La 
présentation 

et 
la 

nom
enclature 

du 
C

om
pte 

A
dm

inistratif 
doivent 

se 
conform

er 
aux 

dispositions 
réglem

entaires applicables aux structures m
édico-sociales notam

m
ent le cadre norm

alisé de présentation 
fixé par arrêté du 30 janvier 2004 et m

odifié par l’arrêté du 18 janvier 2007. C
e docum

ent fait égalem
ent 

l’objet de l’approbation du C
onseil d’A

dm
inistration.  

 A
u cas où quitus ne serait pas donné par le C

onseil d’A
dm

inistration, le P
résident du C

onseil territorial 
prendra toutes les m

esures appropriées et nécessaires à la continuité du service et à l’établissem
ent de la 

tarification. 
  A

rticle 7 : Le C
ontrôle de la C

ollectivité. 
 D

es contrôles pouvant avoir lieu sur place, l’établissem
ent B

ethany H
om

e doit tenir à la disposition de la 
C

ollectivité les élém
ents com

ptables et toutes les pièces justificatives.  
 S

i l’établissem
ent ne rem

plissait pas ses obligations, en particulier s’il ne fournissait pas ses com
ptes de 

fonctionnem
ent, après m

ise en dem
eure écrite du P

résident du C
onseil territorial, la C

ollectivité pourrait 
considérer que l’établissem

ent renonce à bénéficier de la présente habilitation. 
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   A
rticle 8 : O

bligations diverses – Fiscalité et A
ssurances. 

 L’établissem
ent se conform

era aux prescriptions réglem
entaires relatives à l’exercice de son objet. S

es 
activités, étant sous sa responsabilité exclusive, devront faire l’objet d’une souscription d’assurances.  
E

n outre, l’établissem
ent respectera ses obligations sociales de telle sorte que la C

ollectivité ne se retrouve 
assujettie à aucun contentieux. 
  C

H
A

PITR
E III : D

ISPO
SITIO

N
S PA

R
TIC

U
LIÈR

ES. 
  A

rticle 9 : M
oyens m

is en œ
uvre.  

 L’activité de B
ethany H

om
e se décline, conform

ém
ent à tout établissem

ent d’hébergem
ent pour personnes 

âgées dépendantes, sur plusieurs prises en charge : 
 1. 

L’hébergem
ent  

 2. 
La dépendance  

 3. 
Les soins 

  A
rticle 10 : O

bjectifs poursuivis. 
 B

ethany H
om

e, par son projet d’établissem
ent et sa gestion financière, se donne les m

oyens de : 
 

- 
M

ettre en œ
uvre, d’une m

anière efficiente, les dispositions et outils prévus par la loi n° 2002-2 du 
2/01/2002 rénovant l’action sociale et m

édico-sociale ; 
- 

A
ssurer les m

esures en faveur de la B
ientraitance ; 

- 
A

ccom
pagner et aider les résidents à m

aintenir toute form
e de socialisation 

  A
rticle 11 : Procédures d’adm

ission
. 

 C
onform

ém
ent à la loi rénovant l’action sociale et m

édico-sociale, l’adm
ission de chaque usager au sein de 

l’établissem
ent se fait dans le respect des dispositions prévues aux articles L.311-3 à L. 311-9 du C

ode de 
l’A

ction sociale et des F
am

illes. 
 La procédure d’adm

ission est éditée dans le règlem
ent de fonctionnem

ent de l’établissem
ent ; l’adm

ission 
n’est prononcée par le D

irecteur de l’établissem
ent qu’après exam

en : 
- 

D
u dossier adm

inistratif du dem
andeur ; 

- 
D

e l’avis du m
édecin coordonnateur au vue du dossier m

édical du futur résident. 
 Le directeur de l’établissem

ent est tenu d’aviser les services du P
ôle S

olidarité et F
am

ille de l’adm
ission 

d’une personne âgée au com
pte de l’A

ide sociale. Il les inform
e de sa sortie dans les m

êm
es conditions. 

D
e m

êm
e, le directeur de l’établissem

ent est tenu d’adresser, régulièrem
ent auxdits services, la liste 

d’attente à jour des dem
andes d’hébergem

ent qu’il traite. 
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  A
rticle 12 : D

érogations. 
 D

es personnes de m
oins de 60 ans peuvent égalem

ent être adm
ises sur dérogation en cas d’inaptitude au 

travail m
édicalem

ent constatée et après l’autorisation expresse du D
irecteur G

énéral A
djoint de la S

olidarité 
et des F

am
illes, en cas d’adm

ission à l’A
ide S

ociale. 
  A

rticle 13 : D
urée de la convention. 

 La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à com
pter du 1

er juin 2014. 
E

lle peut être m
odifiée par avenant. 

  A
rticle 14 : R

ésiliation. 
 E

n cas de non-respect des obligations de la présente convention et après m
ise en dem

eure et non réponse 
dans un délai de six m

ois notifié par lettre recom
m

andé avec accusé de réception, elle peut être dénoncée 
par l’une ou l’autre des parties contractantes. 
 La signature d’une convention pluriannuelle tripartite avec les autorités chargées de l’autorisation entraine 
de facto la résiliation de la présente convention conform

ém
ent aux dispositions prévues aux articles L.313-

11 et suivants du C
ode de l’A

ction sociale et des F
am

illes. 
 T

out différent né de la présente convention pourra être porté devant le T
ribunal adm

inistratif com
pétent. 

     
 

 
 

 
 

F
ait à S

aint-M
artin, le 

 
en cinq exem

plaires 
          

La P
résidente du C

onseil d’A
dm

inistration 
de l’établissem

ent B
ethany H

om
e 

    
R

am
ona C

O
N

N
O

R
 

La P
résidente du C

onseil territorial 
de S

aint-M
artin 

    
A

line H
A

N
SO

N
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 71 - 5 - 2014

         

  

1 

 
- AUTORISATIONS DE VOIRIE   -  

 
Dossiers examinés lors de la réunion  de la Commission des Affaires économiques, Rurales et Touristiques (CAERT)  du  MARDI 06 MAI 2014 : 
 

 
PETITIONNAIRES 

 
DESCRIPTION DE LA DEMANDE 

 
REDEVANCES 

 
DECISION DU CONSEIL EXECUTIF 

13 MAI 2014 
 

1-JOHN Christopher 
 

Demande de renouveler sa convention portant 
autorisation d’occupation du local-boutique N°21 
situé au Marché de Marigot. 
 
Demande à être exonéré des loyers de février 
2014 et jusqu’à la reprise de son activité. 
L’incendie du 29 janvier dernier a détruit ledit local 
empêchant son occupant d’exercer son activité 
jusqu’à ce jour. 
 
Date d’échéance du contrat : 17 AVRIL 2014 
A jour de ses paiements. 
 

Le montant de la redevance s’élève à 152.00€ FAVORABLE 

2- ARTSEN Félix 
 

Demande de renouveler sa convention portant 
autorisation d’occupation du local-boutique N°20 
situé au Marché de Marigot. 
 
Date d’échéance du contrat : 31 octobre 2011 
Etat de paiement : 448.20€ d’arriérés. 
 

Le montant de la redevance s’élève à : 
- 297.00€ pour le local 

- 192.00€ pour la terrasse. 

FAVORABLE 

3- PAROTTE Laurent 
 

Demande de renouveler sa convention portant 
autorisation d’occupation du local-Restaurant N°15 
situé au Marché de Marigot. 
 
Date d’échéance du contrat : 18 AVRIL 2014 
A jour de ses paiements. 
 
 
 

Le montant de la redevance s’élève à : 
- 305.00€ pour le local 

- 82.00€ pour la terrasse. 

FAVORABLE 

         

  

2 

4- DUCHENE Rinaldo 
 

Demande de renouveler son autorisation de vente 
ambulante sur le Marché touristique de Marigot. 
 
Date d’échéance du contrat : 21 MARS 2014 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour une place 
sur le marché touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 125.00€ en haute saison. 
 

FAVORABLE 

5- GOGA Sylvie 
 
 

Demande de renouveler son autorisation de vente 
ambulante sur le Marché touristique de Marigot. 
 
Date d’échéance du contrat : 21 MARS 2014 
A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour deux places 
sur le marché touristique est de 125.00€ en 
basse saison et 250.00€ en haute saison. 
 

FAVORABLE 

6- GREGOIRE Léon 
 

Demande de renouveler de son autorisation de 
vente ambulante sur le Marché d’Orléans 
 
Date d’échéance du contrat : 26 JUIN 2014 
A jour de ses paiements. 
 

Le montant de la redevance est fixé à  13.00€ le 
ml. 

 

FAVORABLE 

7- GOMES Luis 
 

Demande de renouveler son autorisation de vente 
ambulante sur le Marché touristique de Baie 
orientale. 
 
Date d’échéance du contrat : 09 DECEMBRE 2014 
2014 
 A jour de ses paiements. 
 

La redevance mensuelle pour un 
emplacement  toute l’année  est fixé à 
20.00€ le m ². 
 

FAVORABLE 

    

8- FRANCIQUE Gislaine 
 

Demande d’autorisation de vente ambulante de 
boissons non alcoolisées, sandwiches, pâtés et 
autres aux abords du chantier de construction de la 
cité scolaire de la Savane. 
 

Le montant de la redevance est fixé à  25.00€ le 
ml 

 FAVORABLE 
Sous réserve de se déplacer après la 
construction. 

9- JONES Bernard  Demande l’autorisation d’exploiter le local-
Restaurant N°12 situé sur le Marché de Marigot. 
 

Le montant de la redevance est fixé à  20.00€ le 
m ². 

 FAVORABLE 
Sous réserve que ; 

- La procédure d’expulsion à l’encontre 
de Mme JONES Joséphine 
aboutisse, 

- Qu’il détruise le point de vente de jus. 
-  

         

  

3 

10- CIPOLLINA Sylvie Demande d’autorisation de vente ambulante  sur 
le Marché touristique de Marigot. 
 

La redevance mensuelle pour une place 
sur le marché touristique est de 62.50€ en 
basse saison et 125.00€ en haute saison. 
 

 FAVORABLE 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 72 - 3 - 2014

Collectivité de SAINT-MARTIN 971 127 

                              

 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

Complété le 
 

 

Nom et Adresse du demandeur 
 

Références cadastrales 

 

Adresse du terrain 
 

Nature des travaux 

 

POS 
 

Superficie
.  

 
 

 

Décision 
Nature 

Date 

 

Destination 
 

S / P 

 

OBSERVATION 

 
 

DP 971127 
1402016  

 
25/04/2014  

 
 

SARL TPLC   
27   Impasse HODGE-VIOTTY  
97150 SAINT MARTIN 
 
AW 734   

Griselle    
 
Pose de contenaire :   

 
IINAx 

 
1 420 m² 

 
Irrecevable  

 

 
Installation de 2 

contenairs 
57,60 m² 

 
Demande de PC 

 
DP 971127 

1402017  

 
06/05/2014  

 
 

Madame GROLLEMUND Laetitia  
1   Résidence Mypage rue de L'étang de 
chevrise griselle  
97150 SAINT MARTIN 
 
AW 121   

rue de L'étang de chevrise n°1, Rés 
Mypage Mont-Vernon 1    
 
Travaux sur construction existante :   

 
UGa 

 

 
316 m² 

 
Irrecevable  

 

 
Habitation 

 
19,80 m² 

 
Demande de PC 

 
DP 971127 

1402018  

 
15/05/2014  

 
 

Monsieur COURTEL Jean - Philippe  
34   Boulevard de Grand-Case  
97150 SAINT MARTIN 
 
AT 312   

First Stick Hill     Grand-Case    
 
Nouvelle construction :   

 
IINA 

 
99 941 M² 

 
Favorable  

 

 
Local à usage 

agricole 
14 m² 

 

 
PC 971127 

1301092  

 
29/11/2013  

 
 

Monsieur PAROTTE Liando  
69   Rue de la Batterie  
97150 SAINT MARTIN 
 
AK 03   

206  rue de Hollande  Agrément    
 
Construction neuve :   

 
UB 

 
492,41 m² 

 
Favorable  

 

 
Car Wash 

 
17,43 m² 

 

 
PC 971127 

1401031  

 
22/04/2014  

 
 

Monsieur FLAYEUX Lucien  
6   Rue Ixora Griselle  
97150 SAINT MARTIN 
 
BD 111   

6 rue du Jardin Mont Vernont II    
 
Travaux sur construction existante :   

 
UG  

 

 
651 m² 

 
Favorable  

 

 
Studio  

 
43,75 m² 

 

 
PC 971127 

1401032  

 
28/04/2014  

 
 

Monsieur LEBLANC Alain Jean-Claude  
19   Rue des deux Frères  
97150 SAINT MARTIN 
 
BP 195   

18 rue Saint-Georges  Orléans    
 
Construction neuve :   

 
UC 

 
900 m² 

 
Favorable  

 
 
 

 
Bureau 

 
30 m² 

 

 
PC 971127 

1401034  

 
09/05/2014  

 
 

Madame COCKS Marie Christiane  
Impasse du Mont Saline  
97150 SAINT MARTIN 
 
BS 65   

Impasse du Mont Saline    Quartier 
d'Orléans    
 
Construction neuve :   

 
UGa 

 
3 285 m² 

 
Favorable  

 
 

 
2 logts 

 
169,62 m² 

 

 
AOT 

 
09/01/2014 

 
CARLSON Saint-Martin SAS 

 
Anse Marcel 

   
Favorable 

 
Activité 

touristique 

 
Emprise : 3 500 m² 

 
 

 

 

  Fait le 16 Mai 2014 pour C E du 20/05/2014 ANNEXE à la DELIBERATION : CE 72 - 3 - 2014
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Collectivité de Saint Martin

Commission des 50 pas géométriques Page 1 de 6 séance du 15 Mai 2014

N° NOM du Demandeur et adresse Sect° Réf. Cad. Adresse de la  parcelle

 Surface 

demandée  

en m²

 Présentation du dossier    

1 PEYRONNET Jean-Marc Pierre BN 1p Rue de Morne Rond                       565

Attestation de construction du Maire le 13/11/1987 -

taxe foncière 1987- taxe d'habitaion en 1979- le 

plan de masse  du 20/03/91 montre la 

construction. 

2 MINVILLE Agnès Marjorie (DCD)   BN  12p                  Rue de Morne Rond                       677 DCD en 2007 - pas d'entente entre les héritiers

3
FOUCAN Patrick                                                                                      

12 c Morne Rond  Sandy Ground 
BN 12 et 13p Rue de Morne Rond                       Terrain en indivision DA à fournir 

4 FOUCAN Franklin BN 12p Rue de Morne Rond                       Terrain en indivision DA à fournir 

5
FOUCAN Jean-Claude                                                                        

12 Eagle Ray -Sandy Ground  
BN 13 Rue de Morne Rond                       Terrain en indivision DA à fournir 

6 MINVILLE Laurent Joseph   BN 14p Rue de Morne Rond                       Hors 50 pas : parcelle privée

Demande de cession de parcelles incluses dans la zone des cinquantes pas géométriques à Saint-Martin

Commission du 15 Mai 2014

Collectivité de Saint Martin

Commission des 50 pas géométriques Page 4 de 6 séance du 15 Mai 2014

Décission de la Commission

Défavorable pour la vente. Le pétitionnaire droit 

faire une demande D'AOT. Demande de 

classement en site remarquable.

Avis favorable à la succession. DA à founir

Avis défavorable - vente à la succession 

Avis défavorable - vente à la succession 

Avis défavorable - vente à la succession 

Refus - terrain hors 50 pas

Demande de cession de parcelles incluses dans la zone des cinquantes pas géométriques à Saint-Martin

Commission du 15 Mai 2014

Collectivité de Saint Martin

Commission des 50 pas géométriques Page 2 de 6 séance du 15 Mai 2014

7 MINVILLE Narcisse Antoinette Odette  BN 14p Rue de Morne Rond                       Hors 50 pas : parcelle privée

8 MINVILLE Victor Oswald  BN 14p Rue de Morne Rond                       Hors 50 pas : parcelle privée

9 MINVILLE Narcisse Antoinette Odette BN 19p+20 Rue de Morne Rond                       
Pas de construction sur les parcelles  BN 20 . BN 

19 hors 50 pas (privée)

10
RICHARDSON Saincilien Hector                                               

48 rue de Hollande  -  St-James  - 97150 Saint-Martin
BN 19 + 20 Rue de Morne Rond                       485

Attestation d'un temoin en M. Levert Antoine le 

20/03/1996.  DA à fournir pour la parcelle  BN 20. 

BN 19 hors 50 pas (privée)

11
ROMNEY Mauryl Samson                                                       

5 Rue Morne Rond 
BN 25 Rue de Morne Rond                       813

Attestation d'adressage par la COM en 2012 - 

Construction enregistrée au cadastre en 1999. 

Taxe Foncière - 2 témoins

12
FLANDERS Ghyslaine Pauline                                                    

5 Rue Morne Rond 
BN 34 Rue de Morne Rond                       279

Attestation d'adressage par la COM en 2011  - 2 

témoins

13 MINVILLE Jacqueline Claudine BN 48 (ex BN 15) Rue de Morne Rond                       2802
Hors 50 pas : parcelle privée  - pas de 

construction

14 MINVILLE Narcisse Antoinette Odette BN 
47 et 48       

(ex BN 15)
Rue de Morne Rond                       2802

Hors 50 pas : parcelle privée  -  construction sans 

permis de construire 

15 CAMICAS Michel + MUSTATA Eugénie BN 68 (ex BN 38) Rue de Morne Rond                       312
Avis favorable de la DDE en 2003 - copie du DA 

en 2004 - signature de 2 témois 
Collectivité de Saint Martin

Commission des 50 pas géométriques Page 3 de 6 séance du 15 Mai 2014

16 MINVILLE Hélène Eléonora (DCD) BN 80 (ex BN 21) Rue de Morne Rond                       418

Mme MINVILLE est DCD.-  Avis favorable à M. 

MINVILLE Jean son frère lors de la commission  

du 26/07/2011

17 PEYRONNET née LITHIX Colette Jeanne Renée BN 
82   (ex BN 

35)
Rue de Morne Rond                       310

Parkings - courrier du Maire demandant le 

maintein des parkings en 2006

18 MAGDELINE Katia & Catheriene BN 82 (ex BN 35) Rue de Morne Rond                       254
Avis favorable pour la vente en 2006 Par la DDE 

un offre de  7 620€ 

19

PROSPER Lona et George                                                               

118 rue du Morne Rond - Sandy Ground                          

97150 Saint-Martin

BN 90 (ex 53) Rue de Morne Rond                       

Attestation d'adressage de la COM - revelé de 

propriété sur le bâti au non de demandeur en 2005 

- Attestation de 2 témois - DA a fournir

20 EUGENE ADOLPH Urcel    BN 91 (ex BN 33) Rue de Morne Rond                       356
Commerce ériger sur l'anceinne emprise de la 

route de Morne rond - DA à founir

21 MINVILLE Narcisse Antoinette Odette  BN Rue de Morne Rond                       

Construction d'une commerce - sur 

l'anceinne emprise de la route de Morne 

rond 
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Collectivité de Saint Martin

Commission des 50 pas géométriques Page 5 de 6 séance du 15 Mai 2014

Refus - terrain hors 50 pas

Refus - terrain hors 50 pas

Avis défavorable pour BN 20, parcelle non 

occuppé par madame Minville -   Avis dévarorable 

pour la BN 19 parcelle privée.

Avis favorable pour la BN 20  DA à fournir - Avis 

dévarorable pour la BN 19 parcelle privée.

Avis favorable

Avis favorable dans la limite des 50 pas 

géométriques

Refus - terrain hors 50 pas

Refus - terrain hors 50 pas

Avis favorable dans la limite des 50 pas 

géométriques
Collectivité de Saint Martin
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Avis dévavorable vente à monsieur Minville Jean 

A.

Avis défavorable - parking réservé à la COM

Avis favorable dans la limite des 50 pas 

géométriques

Avis favorable. DA à fournir

Avis favorable dans la limite des 50 pas 

géométriques- Une demande d'AOT à formulé 

pour la régularisation de la construction hors 50 

pas.

Construction situé sur le domaine public routier, 

Madame Minville droit faire une demande d'AOT
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